
LOI 25 - PROTECTION
DES RENSEIGNEMENTS
PERSONNELS

* Les informations mentionnées dans cette présentation ne sont pas des
informations juridiques. Seul un expert juridique peut vous conseiller sur
les dispositions des différentes lois et des règlements qui y sont attachés.

Ce sont des renseignements qui
concernent une personne physique et qui
permettent, directement ou
indirectement, de l’identifier : nom,
adresse postale, adresse courriel,
numéro de téléphone, langue ou genre.

Renseignement personnel sensible : de
par sa nature, il suscite un haut degré
d’attente raisonnable en matière de
respect de la vie privée. Exemples :
informations médicales, biométriques ou
financières, orientation sexuelles,
convications religieuses, origine ethnique.

Renseignements personnels

Texte de la Loi 25 (projet de loi 64)

Loi 25

Entrée en vigueur progressive à partir
de septembre 2022 jusqu’en
septembre 2024.

A été instaurée pour limiter les
possibilités de vols de données
personnelles

Résumé* des principales obligations légales
en lien avec cette loi

La Commission d’accès à l’information
peut imposer des amendes
importantes.

La sanction est proportionnelle,
notamment, à la gravité du
manquement et à la capacité de
payer de l’organisation.

En cas de non-respectLoi modernisant des dispositions

législatives en matière de

protection des renseignements

personnels

Un incident de confidentialité survient
lorsque, de manière non autorisé par la
loi, il y a :

Incidents de confidentialité

Un accès à un renseignement
personnel.
La communication d’un
renseignement personnel.
La perte d’un renseignement
personnel
Toute autre atteinte à la protection
d’un renseignement personnel

Texte de la Loi sur la protection des
renseignements personnels dans le secteur privé

(projet de loi 64)
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Désigner une personne responsable de la protection des renseignements personnels (RP)
et rendre public le titre et les coordonnées de cette personne.

Élaborer une politique de protection des RP et la rendre publique/accessible. Cette
politique doit prévoir :

Principales obligations**

Informer la Commission d’accès à l’information et les personnes concernées de
l’incident et si celui-ci peut leur causer un risque de préjudice important.
Tenir un registre des incidents de bris de confidentialité.

+

Prendre des mesures raisonnables pour diminuer les risques qu’un préjudice soit causé
aux personnes concernées et éviter que de nouveaux incidents de même nature se
reproduisent.

** Il existe d’autres obligations; nous avons indiqué celles pouvant être le plus souvent requises pour des
OBNL. Nous vous invitons à consulter un spécialiste du sujet ou à suivre une formation pour plus de détails.

Former les parties prenantes (ex. : employés, admnistrateurs bénévoles) sur la protection
des RP, ainsi que sur la politique de protection et le cadre de gestion interne des RP.

Faire l’inventaire des RP conservés, collectés ou demandés par l’organisation.

Détruire ou rendre anonymes les RP dans certaines circonstances.

Évaluer les risques en matière de vie privée lors de certaines utilisations et
communications de RP.

Obtenir, au préalable, le consentement de la personne pour collecter et utiliser ses RP
(voir modèle en annexe).

Communiquer, à la demande de la personne concernée, ses RP qu’elle a fourni à
l’organisation.

 En cas d’incident de confidentialité :

Les raisons pour lesquelles des RP sont collectés et utilisés.
L’endroit où sont conservés les RP et s’ils sont communiqués à des tiers (ex.: fédération,
municipalité).
L’utilisation de technologies permettant d’identifier les personnes ou de collecter des
RP (ex.: témoins de connexion/cookies sur une page internet).
Un processus de traitement des plaintes relatif aux RP.

Rédiger un cadre de gestion interne des RP prévoyant : 

Les rôles et responsabilités des employés de l’organisation tout au long du processus
de collecte et traitement des RP.
Le délai de conservation des RP.
Les mesures de sécurité mises en place pour protéger les RP possédés par l’organisation.
Le processus interne de traitement des plaintes relatives aux RP.

Outils, documentation sur le site internet de Loisirs Laurentides
Site du Gouvernement sur la protection des renseignements personnels

Ressources

https://www.quebec.ca/gouvernement/travailler-gouvernement/normes-gouvernance-pratiques-internes/protection-des-renseignements-personnels/commission-dacces-a-linformation
https://loisirslaurentides.com/outils/#docs-6abc0928
https://www.quebec.ca/gouvernement/travailler-gouvernement/normes-gouvernance-pratiques-internes/protection-des-renseignements-personnels


Annexe - Modèle de consentement à la collecte de RP
 (source : Regroupement Loisir et Sport du Québec)

https://www.associationsquebec.qc.ca/
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